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PROCES VERBAL  
Du Conseil municipal 
Du 24 AVRIL 2014 

 
 
L’an deux mille quatorze, le vingt-quatre avril, à 20 heures 30, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s’est réuni en Mairie de Biviers, sous la Présidence de Monsieur René 
GAUTHERON, Maire. 

Etaient présents : René GAUTHERON, Pierre MATTERSDORF, Olivier BUSSIER, Laurence 
DRUON, Lucien VULLIERME, Bernard BEAUME, Anny BOUVIER, Thierry FEROTIN, 
Sylvie ALLEGRE, Olivier MARTIN, Franck MILLEVILLE, Sandrine DORE, Aude DE 
VIGNEMONT, Bernard FORAY, Fabrice ROUSSET, Nathalie DE CARVALHO et Claude 
REBOTIER. 

Absents excusés : Evelyne PARRENS et Carine MIRALLIE. 

Pouvoirs : (2) Evelyne PARRENS à Laurence DRUON et Carine MIRALLIE à Franck 
MILLEVILLE. 

Secrétaire de séance : Olivier MARTIN. 

Date de convocation : 17 avril 2014. 

 
ORDRE DU JOUR 

1. Approbation du PV du 10 avril 2014, 
2. Budget commune : 

a. Vote des trois taxes 
b. Vote des subventions aux associations 2014 
c. Vote du budget primitif 2014 

3. Foncier - Passation d’actes authentiques en la forme administrative – Purge des 
privilèges et hypothèques, 

4. Foncier - Passation d’actes authentiques en la forme administrative – Désignation d’un 
adjoint, 

5. Ressources humaines – Avancement de grade d’un adjoint technique 1ère classe à temps 
complet, 

6. Enfance jeunesse – Convention de groupement de commandes pour la fourniture des 
repas du périscolaire et de l’accueil de loisirs, 

7. Enfance jeunesse – Mise en place d’un service d’accueil périscolaire de midi sans repas, 
8. Enfance jeunesse – Réforme des rythmes scolaires - Création d’un comité consultatif, 
9. Questions diverses. 

 

1. APPROBATION DU PROCES VERBAL DU 10 AVRIL 2014 
 

Madame Nathalie De Carvalho et Messieurs Fabrice Rousset et Bernard Foray ont transmis un 
courrier le 21 avril 2014, afin de faire part de leur mécontentement concernant le contenu du 
procès-verbal du 10 avril 2014. Ce dernier ne reflète pas selon eux la réalité des débats. 
« Nombre d’informations sont manquantes, certaines erronées et la totalité des interventions des 
conseillers municipaux sont passées sous silence. Ce compte-rendu est donc amputé de tout ce 
qui constitue le débat démocratique. » 
 

René Gautheron leur demande s’ils font référence au compte-rendu sommaire affiché sur les 
panneaux municipaux ou au procès-verbal affiché devant la Mairie. 
 

Fabrice Rousset explique que le courrier fait effectivement référence au compte-rendu 
sommaire. Le procès-verbal a été transmis par mail à l’ensemble des conseillers le 22 avril 
2014. 
 

René Gautheron demande s’ils souhaitent maintenir leurs remarques et ajoute que selon lui le 
compte rendu est suffisamment complet. 
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Fabrice Rousset acquiesce citant les passage suivant du courrier :  
« 2) de notre vote positif avec réserves, concernant la délégation de pouvoir faite à vous-même. 
3) de la lecture en séance de la circulaire du 24 mars 2014, précisant que le Conseil municipal 
conformément aux dispositions de l’article L2122-22 du CGCT doit fixer les limites ou 
conditions des délégations au Maire et ne peut se borner à procéder à un renvoi général aux 
matières qui y sont énumérées. 
4) du refus des élus majoritaires de la liste « une équipe pour Biviers » d’attribuer un poste de 
membre titulaire dans la CAO aux élus des autres listes, ceci au mépris de la circulaire du 24 
mars 2014 article 4.1, lue en séance : « …dans les communes de 1000 habitants et plus, les 
différentes commissions municipales (y compris les commissions d’appel d’offres et les 
bureaux d’adjudication) devront être composées de façon à ce que soit recherchée… une 
pondération qui reflète fidèlement la composition de l’assemblée municipale et qui assure à 
chacune des tendances représentées en son sein la possiblité d’avoir au moins un représentant 
dans chaque commission… ». 
5) du montant net en euros des indemnités du Maire, des adjoints et des conseillers municipaux 
délégués. 
7) de l’accord unanime donné par les élus, à votre proposition d’intenter un recours gracieux 
pour le maintien de la commune de Biviers dans le canton du moyen Grésivaudan. » 
Par ailleurs, il explique à Monsieur le Maire que les procès-verbaux doivent être affichés sous 8 
jours. 
 

Elodie Mathieu explique que l’une de ses missions consiste à s’assurer de l’affichage sous 
huitaine des procès-verbaux, ce qui est chose faite sur le panneau d’affichage prévu à cet effet 
devant la Mairie. 
 

René Gautheron fait lecture du contenu de l’ouvrage « le Conseil municipal, fonctionnement et 
responsabilités » : 
«  3. Le contenu du procès-verbal de séance 

a) Absence de règles précises 
Aucune disposition du code des communes n’impose de règles précises quant à la forme que 
doit prendre le procès-verbal de séance du conseil municipal. Sous réserve de la mention des 
motifs pour lesquels les conseillers municipaux n’auraient pas donné leur signature, le Conseil 
municipal est maître de la rédaction du procès-verbal. 
Ce dernier doit établir l’ensemble des faits qui ont constitué la séance. 
L’absence de formalisme ne doit pas être un encouragement à rédiger des procès-verbaux 
succincts. 
… 
Affaires débattues 
Le procès-verbal peut faire état des principales opinions exprimées sur l’affaire objet du débat. 
Rien n’oblige le conseil à mentionner l’analyse des observations de ses membres. 
Il est préférable de faire état des discussions puisque la validité d’une délibération tient à 
l’existence d’un débat. Toutefois, la brève formule usuelle « après en avoir délibéré » est 
suffisante. » 
 

René Gautheron répond aux questions orales posées dans le courrier du 21 avril 2014. 
« Qui est en charge de la rédaction des comptes-rendus ? Par qui et comment sont-ils validés 
avant l’affichage ? » 
Elodie Mathieu, DGS est chargé de la rédaction des compte-rendus. Ces derniers sont validés 
par le secrétaire de séance à savoir Madame Laurence Druon, pour le compte rendu du 10 avril 
dernier. 
 

« Que comptez-vous faire pour garantir désormais la fidèle reproduction des débats 
municipaux ? » 
Comme cela a été expliqué en amont, René Gautheron estime que le compte-rendu est 
suffisamment complet. 
 

Pourquoi les séances des conseils municipaux ne sont-elles pas retransmises par des moyens de 
communication audiovisuelle, comme le permet le Code Général des Collectivités 
Territoriales ? 
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Compte tenu de la taille de la collectivité, René Gautheron ne comprend pas l’intérêt de 
l’enregistrement. 
 

Olivier Martin explique que les compte-rendus des assemblées qui pratiquent l’enregistrement, 
sont en général moins concis et moins cohérents. 
 

Fabrice Rousset se prononce pour l’enregistrement des débats et explique que cela pourrait être 
une aide au travail. 
 

René Gautheron rappelle que si l’enregistrement des séances est possible, aucun enregistrement 
ne peut être réalisé en l’insu des participants. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, approuve le procès-verbal du 
Conseil municipal du 10 avril 2014. 
 

2. BUDGET COMMUNE – VOTE DES TROIS TAXES 
 

DELIBERATION N°01/08 
 

Rapporteur : René Gautheron, maire. 
 

Le projet de budget 2014 garantit un excédent de fonctionnement suffisant. Il n’est pas 
nécessaire de rechercher des recettes supplémentaires. 
Par ailleurs, les taux appliqués à Biviers sont similaires à ceux pratiqués par les communes 
voisines. 
En conséquence, il propose au Conseil municipal de maintenir les taux des taxes, à savoir : 

- Taxe d’habitation : 8,40 % 
- Taxe Foncière sur propriétés bâties : 18 % 
- Taxe Foncière sur propriétés non bâties : 68,25 % 

 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, approuve les taux ci-dessus 
présentés. 
 

3. BUDGET COMMUNE - VOTE DES SUBVENTIONS AUX ASSOCIATI ONS 
2014 

 

DELIBERATION N°02/08 
 

Rapporteur : René Gautheron, maire. 
 

Le tableau récapitulant les subventions demandées par les associations en 2014 est présenté aux 
membres du Conseil municipal. 
René Gautheron, explique que 4 949 € ont été provisionnés pour d’éventuelles subventions 
exceptionnelles dont 2 000 € pour le club de judo qui n’a pu remettre avant la date prévue un 
dossier de demande de subvention complet. 
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Fabrice Rousset avait demandé en réunion préparatoire la présentation d’un tableau avec le 
nombre d’adhérents. 
 

René Gautheron présente ledit tableau. 

 
 

Claude Rebotier explique qu’elle souhaiterait s’abstenir concernant le refus d’allouer une 
subvention à l’association GPS. 
Elle explique que leur demande est nécessaire à l’aboutissement d’un travail collectif avec la 
MPT en vue de la réalisation d’un projet de mise en valeur et de signalisation des sentiers 
pédestres. 
 

René Gautheron entend les objections de Claude Rebotier, mais lui explique que la commune ne 
peut allouer de subventions à une association dont l’objet est politique ou religieux. 
Compte tenu de la qualité du projet présenté, la Conseil municipal étudiera sa réalisation dans 
un autre cadre. 
 

Claude Rebotier demande si l’association des scouts a un objet religieux. 
 

Bernard Foray explique que l’association a un objet humanitaire. 
 



COMMUNE DE BIVIERS 
SEANCE DU 24/04/2014 

2014/           . 

Thierry Ferotin acquiesce et précise que les statuts de l’association ne font pas état d’une 
vocation religieuse. 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, par 18 voix pour et 1 abstension, décide de 
rejeter la demande de l’association GPS, 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, approuve l’attribution des 
subventions aux associations ci-dessous : 

Maison Pour Tous 24 000 € 
Club Photo 800 € 

ACCA 500 € 
Scouts de France 250 € 
Biviers en Fête 2 500 € 

Biviers omni-sport 500 € 
Anciens du maquis du Grésivaudan 50 € 

AGV 400 € 
Tennis club 1 600 € 

Anciens combattants 600 € 
Le Regain 96 € 
Pédibus 100 € 

Bernin Biviers ski 500 € 
Ecole en fête 105 € 

Radio Grésivaudan 50 € 
Subventions exceptionnelles 4 949 € 

 
4. BUDGET COMMUNE – VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2014 

 

DELIBERATION N°03/08 
 

Rapporteur : René Gautheron, maire. 
 

Le budget primitif communal commence le 1er janvier 2014 et se termine le 31 décembre 2014. 
La comptabilité publique doit satisfaire aux obligations de régularité, de prudence et de 
sincérité. Le budget doit être voté en équilibre réel. 
La section « dépenses de fonctionnement » regroupe toutes les dépenses nécessaires au bon 
fonctionnement des services communaux. La section « recettes de fonctionnement » dispose de 
ressources régulières constituées par les produits d’exploitation des services publics à caractère 
administratif, les produits de l’occupation ou de l’utilisation du domaine (location de salle, taxes 
etc.), les dotations de l’Etat, les subventions et participations diverses et enfin les recettes 
fiscales. La section « dépenses d’investissement » comprend les travaux, le remboursement du 
capital des emprunts. La section « recettes d’investissement » est constituée de ressources 
propres d’origine interne (autofinancement) et de ressources propres d’origine externe (FCTVA, 
subventions, etc.). 
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SECTION FONCTIONNEMENT 
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DEPENSES 
Charges à caractère général : 

- relative stabilité, 
- le marché des assurances de la commune a été relancé en 2013 par lot, prestataire 

retenu : Sarre et moselle pour la protection juridique et Groupama pour les autres 
lots, 

- les frais d’actes et de contentieux correspondent à un estimatif, 
- une marge de 15 000 € est prévue au chapitre. 

 

Charges de personnel : 
- augmentation sensible, 
- l’Etat impose une revalorisation des salaires des agents de catégorie C, cela 

représente pour la commune près de 20 000 €, 
- changement indice, changement de grade, 
- augmentation des charges, 
- augmentation du nombre d’agents au sein du service enfance jeunesse, 
- remplacement de congés maternité. 

 

Atténuation de produits 
Le fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC) 
consiste à prélever une partie des ressources de certaines intercommunalités et communes pour 
la reverser à des intercommunalités et communes moins favorisées. 
Ainsi, depuis 2012, la commune de Biviers doit reverser une partie de ces recettes au titre du 
FPIC. En 2014, le montant est estimé à 35 000 €, et devrait atteindre d’ici 2016, 60 000 €. 
 

Virement à la section d’investissement 
Le résultat 2013 du budget communal est un excédent de 847 032,18 €. 
L’excèdent prévisionnel 2014 est fixé à 565 075,21 €, montant auquel il faudra ajouter les 
dépenses imprévues et la marge prévue aux charges à caractère général, 45 000 €. 
 

Autres charges de gestion courante 
- charges patronales mises en place en 2013 par l’Etat concernant l’indemnité du 

Maire, 
- formation des élus plus importante en raison d’une session programmée à 

destination des nouveaux élus, 
- concernant les contingents, le SITSE a prévu la réalisation de travaux pour un 

montant de 66 000 €. 
 

Charges financières 
La commune a contracté un emprunt à taux 0 auprès de la CAF. 
 
RECETTES 
Produits des services : 

- augmentation des recettes du service enfance jeunesse, 
- remboursement par le CCAS correspondant aux salaires des agents assurant le 

service de portage de repas à domicile, 
- remboursement par autres redevables correspond aux frais du vestiaire rugby et aux 

frais de la crèche remboursés respectivement par le SIZOV et par la CCG. 
 

Impôts et taxes 
- attribution de compensation, correspond au montant de la taxe professionnelle 

perçue par la commune en 2009, déduction faite des charges transférées, 
- CCG verse une dotation de solidarité aux communes les plus pauvres du territoire : 

elle compense une partie du FPIC versée par la commune (60 %), 
- la recette correspondant à la taxe sur l’électricité devrait diminuer voire disparaitre 

au 1er janvier 2015, nous sommes dans l’attente des décisions de l’Etat et du SEDI, 
sur ce sujet. 

 

Dotations et participations 
- autres organismes correspond au montant versé par la CAF au titre de l’accueil de 

loisirs et du service périscolaire, 
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- diminution des droits de mutation. 
 

Autres produits de gestion courante 
Il s’agit principalement du revenu des immeubles, le montant est variable car il est difficile 
d’estimer exactement le montant perçu au titre des locations de salle. 
 
SECTION INVESTISSEMENT 
 
PROGRAMME D’INVESTISSEMENT DETAILLE 
 

 
 
 



COMMUNE DE BIVIERS 
SEANCE DU 24/04/2014 

2014/           . 

 

 
 
Quelques précisions : 

- PLU : lancement prévu en 2014. 
- Carrefour des Barraux : travaux d’aménagement prévus pour embellir le secteur, 

améliorer la sécurité et la circulation. 
- Acquisition de terrain : provision, aucun achat prévu au jour d’aujourd’hui. 
- Accueil de la Maire et accès PMR : agencement et mise en accessibilité de l’accueil 

de la Mairie. 
- Salle polyvalente : étude pour climatisation et agencement intérieur. 
- Aménagement du chemin piéton Levet / Bœuf : question de foncier à régler en 

2014, avant travaux. 
- Aménagement parc paysager Moidieu Meylan : les élus devront décider de 

reprendre l’étude réalisée en 2014 pour améliorer le projet. 
- Terrain de sports, parking : DUP a abouti, la commune est propriétaire et aura la 

jouissance du terrain dès le paiement du prix effectué. 
 
Le budget 2014 de la commune peut se résumer ainsi après affectation des résultats de 2013. 

- Section de fonctionnement : 
Recettes : 2 382 379,44 € auxquels il faut ajouter un excédent reporté du compte 
administratif 2013 de 847 032,18 € soit un total de 3 229 411,62 € 
Dépenses : 3 229 411,62 € 
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- Section d’investissement : 
Recettes : 2 291 234,52 € + 634 648,64 € (affectation des résultats 1068) = 2 925 
883,16 € 
Dépenses : 2 291 234,52 € auxquels il faut ajouter un déficit reporté du compte 
administratif 2013 de 634 648,64 € = 2 925 883,16 € 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, adopte la section de 
fonctionnement du budget primitif 2014 de la commune ci-dessus présenté. 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, par 16 voix pour et 3 abstentions, adopte la 
section d’investissement du budget primitif 2014 de la commune ci-dessus présenté. 
 
Bernard Foray explique le vote de son équipe : montant des investissement trop important, peur 
que ces dépenses n’impliquent une augmentation de la fiscalité, pour autant, ils sont favorables 
aux choix proposés, sauf celui concernant l’aménagement du carrefour des Barraux. 
Ils préfèrent s’abstenir ne connaissant pas l’avenir des finances locales. 
 

5. FONCIER - PASSATION D’ACTES AUTHENTIQUES EN LA FORM E 
ADMINISTRATIVE – PURGE DES PRIVILEGES ET HYPOTHEQUE S  

 

DELIBERATION N°04/08 
 

Rapporteur : René Gautheron, Maire. 
 

La commune de Biviers, en qualité de collectivité territoriale peut rédiger des actes 
administratifs afin de formaliser des ventes ou des acquisitions de biens immobiliers. 
La Société Safact rédige les actes pour des cessions ou des acquisitions inférieures à 15000€ et 
se charge des formalités d’enregistrement. 
Cette procédure permet de gagner du temps et de l’argent par rapport à la rédaction d’un acte 
notarié classique. 
 

Fabrice Rousset s’oppose à l’usage d’une telle procédure, le notaire ne pouvant dans ce cadre 
faire office de conseil. 
Il précise que très peu de collectivités utilisent cette procédure dans le secteur. 
 

Thierry FEROTIN explique que cette procédure a pourtant permis de régulariser un certain 
nombre de reprise de voirie et cite notamment le chemin du Mas.  
Il est fait remarquer que cette procédure permet de faire des économies de temps et que le 
plafond des frais inscrit limite l’usage abusif de cette procédure. 
 

Olivier MARTIN expose que sur la commune, de nombreuses décisions anciennes, relatives à la 
voirie et aux chemins ruraux pourront par ce type d’acte avoir une existence légale et plus 
uniquement orale ou d’usage. 
 
Considérant la nécessité d’alléger les frais pour les vendeurs afin d’assurer à la commune 
l’aboutissement de ses acquisitions ; 
Il est important d’anéantir les frais et les charges qui incombent aux propriétaires et qui risquent 
de bloquer certaines mutations. 
Il est difficile de demander au vendeur ou au cédant de faire procéder à une demande de 
mainlevée d’hypothèque. En effet, rapporter mainlevée totale ou partielle et fournir le certificat 
de radiation des inscriptions ou mentions grevant le bien reçu par la commune est onéreux. 
Il est difficile de purger certains privilèges inscrits (un droit de préférence, une réserve 
héréditaire, un droit de retour ou une interdiction d’aliéner). 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article R 2241-5 qui prévoit 
que le prix des acquisitions immobilières faites à l'amiable suivant les règles du droit civil pour 
le compte des communes et de leurs établissements publics peut être payé au vendeur, après 
publication de l'acte au fichier immobilier, sans l'accomplissement des formalités de purge des 
privilèges et hypothèques inscrits lorsqu'il n'excède pas 7 700 euros pour l'ensemble de 
l'immeuble acquis ; 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 16 voix pour et 3 abstentions, autorise 
Monsieur le Maire à payer le prix des acquisitions aux vendeurs, après publication de l’acte au 
fichier immobilier, sans l’accomplissement des formalités de purge des privilèges et 
hypothèques inscrits, lorsqu’il n’excède pas 7 700 € pour l’ensemble de l’immeuble acquis. 
 

5. FONCIER - PASSATION D’ACTES AUTHENTIQUES EN LA FORM E 
ADMINISTRATIVE – DESIGNATION D’UN ADJOINT  

 

DELIBERATION N°05/08 
 

Rapporteur : René Gautheron, Maire. 
 

En qualité d’officier public, Monsieur le Maire a le pouvoir de recevoir et authentifier les actes 
administratifs concernant les droits immobiliers de la commune.  
En qualité d’officier public, Monsieur le Maire a le pouvoir de recevoir et authentifier les actes 
administratifs concernant les droits immobiliers de la commune. Cependant, lorsque le Maire 
reçoit et authentifie l’acte, il ne peut pas représenter la collectivité 
C’est pourquoi il convient de désigner un adjoint pour représenter la commune dans les actes 
administratifs. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ces articles L 1311-13 et L 
2122-21 qui habilite les maires, les présidents des conseils généraux et les présidents des 
conseils régionaux, les présidents des établissements publics rattachés à une collectivité 
territoriale ou regroupant ces collectivités et les présidents des syndicats mixtes à recevoir et à 
authentifier, en vue de leur publication au bureau des hypothèques, les actes concernant les 
droits réels immobiliers ainsi que les baux, passés en la forme administrative par ces 
collectivités et établissements publics ;; 
Lorsqu'il est fait application de la procédure de réception et d'authentification des actes 
mentionnée au premier alinéa, la collectivité territoriale ou l'établissement public parti à l'acte 
est représentée, lors de la signature de l'acte, par un adjoint ou un vice-président dans l'ordre de 
leur nomination. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 16 voix pour et 3 abstentions, désigne 
Madame Evelyne PARRENS pour représenter la commune dans les actes reçus par Monsieur le 
Maire en la forme administrative. 
 

6. RESSOURCES HUMAINES – AVANCEMENT DE GRADE D’UN ADJO INT 
TECHNIQUE 1 ERE CLASSE A TEMPS COMPLET 

 

DELIBERATION N°06/08 
 

Rapporteur : René Gautheron, Maire. 
 

Les emplois de chaque collectivité ou établissement sont supprimés par l’organe délibérant de la 
collectivité ou de l’établissement après avis du Comité Technique Paritaire. 
Il appartient donc au Conseil municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non 
complet nécessaires au fonctionnement des services. 
Madame Filomena Gesa, actuellement adjoint technique 1ère classe à temps complet peut 
prétendre à un avancement de grade. 
L'agent donnant satisfaction, Monsieur le Maire propose de supprimer le poste d’adjoint 
technique 1ère classe à temps complet et de créer le poste d’adjoint technique principal 2ème 
classe à temps complet à compter du 1er mai 2014 afin de nommer Madame Filomena Gesa. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
Vu l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984 prévoyant que les emplois de chaque collectivité ou 
établissement soient créés par l’organe délibérant de la collectivité, 
Vu la saisine de la CTP, 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
- décide de créer un emploi d’adjoint technique principal 2ème classe à temps complet 

pour exercer les fonctions d’agent d’entretien à compter du 1er mai 2014, 
- décide de supprimer un emploi d’adjoint technique 1ère classe à temps complet à 

compter du 1er mai 2014, 
- décide de modifier ainsi le tableau des emplois. 

 
FILIERE ADMINISTRATIVE 

Attaché territorial 35 heures 1 
Adjoint administratif de 1ère classe 35 heures 2 
Adjoint administratif de 2ème classe 31 heures 30 1 
Adjoint administratif de 2ème classe 18 heures 1 
Adjoint administratif de 2ème classe 4 heures 1 

FILIERE TECHNIQUE 
Technicien principal 2ème classe 35 heures 1 
Agent de maîtrise 35 heures 1 
Adjoint technique principal 2ème classe 35 heures 1 
Adjoint technique principal 2ème classe 26 heures 1 
Adjoint technique 1ère classe 27 heures 30 1 
Adjoint technique 2ème classe 35 heures 3 
Adjoint technique 2ème classe 28 heures 4 
Adjoint technique 2ème classe 22 heures 30 1 
Adjoint technique 2ème classe 16 heures 1 
Adjoint technique 2ème classe 11 heures 30 1 
Adjoint technique 2ème classe 6 heures 30 1 
FILIERE SOCIALE 
ATSEM 1ère classe 35 heures 2 
ATSEM 1ère classe 28 heures 1 
FILIERE CULTURELLE 
Assistant qualifié du patrimoine 2ème classe 30 heures 30 1 
FILIERE ANIMATION 
Animateur 35 heures 1 
Adjoint d'animation 2ème classe 26 heures 1 
Adjoint d'animation 2ème classe 20 heures 1 
Adjoint d'animation 2ème classe 16 heures 1 
FILIERE POLICE MUNICIPALE 
Brigadier-chef principal 35 heures 1 

 
7.  ENFANCE JEUNESSE – CONVENTION DE GROUPEMENT DE 

COMMANDES POUR LA FOURNITURE DES REPAS DU PERISCOLAIRE ET 
DE L’ACCUEIL DE LOISIRS  

 

DELIBERATION N°07/08 
 

Rapporteur : Laurence Druon, Adjoint à l’enfance et à la jeunesse. 
 

Il est présenté au Conseil municipal le projet de convention de groupement de commande ci-
annexé avec les communes de Bernin, Saint-Ismier, Saint-Nazaire-les-Eymes et les CCAS de 
Bernin, Biviers et Saint-Ismier. 
La convention de groupement définit l’organisation des mises en concurrence du marché de 
prestations de services pour la fourniture des repas du service de restauration scolaire. 
Chaque membre du groupement, pour ce qui le concerne, s'assure de l’exécution du marché. 
La commune de Bernin est désignée coordonnateur du groupement selon les dispositions de 
l’article 8 VII 1 du code des marchés publics. Le représentant du coordonnateur est le Maire de 
la commune. 
Le coordonnateur est tout d’abord chargé de procéder à l’organisation de l’ensemble des 
opérations de sélection des cocontractants. Il choisit le mode de consultation approprié dans le 
respect des dispositions du Code des Marchés Publics et assure la maîtrise des opérations de la 
consultation. 
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Le groupe de travail a commencé à travailler sur le cahier des charges, les critères d’attribution 
seront les suivants : 

- 40% le prix des prestations, 
- 50 % le mémoire technique, 
- 10 % critères environnementaux. 

 

Fabrice Rousset explique que la commune de Montbonnot Saint Martin ne fait pas partie du 
groupement et paie 1€ de moins les repas à son prestataire. 
 

René Gautheron s’étonne de la différence de prix annoncée et sollicite des précisions : sa 
question est relative au prix d'achat ou à la prestation payé par les familles. 
 

Fabrice Rousset a répondu qu’il s’agissait du prix d’achat. 
 

René Gautheron explique que c'est dans cette logique que Biviers s'associe avec les communes 
de Bernin, Saint Nazaire les Eymes et Saint-Ismier pour mutualiser les volumes des 
négociations, que Montbonnot pour des questions de dates de leur contrat en cours de validité, 
se joindra ultérieurement à la négociation. Toutefois la différence de prix d'achat avec 
Montbonnot sera vérifié.  
Le rapporteur sollicitait de Mr ROUSSET des précisions à savoir si. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- approuve et autorise Monsieur le Maire à signer la convention ci-dessus présentée, 
- désigne Laurence Druon, représentant du Conseil municipal au sein de la Commission 

d’Appel d’Offres du groupement. 
 

8. ENFANCE JEUNESSE – MISE EN PLACE D’UN SERVICE D’ACCUEIL 
PERISCOLAIRE DE MIDI SANS REPAS 

 

Rapporteur : Laurence Druon, Adjoint à l’enfance et à la jeunesse. 
 

Le service périscolaire de midi pour les enfants de l’école élémentaire est saturé. Les agents ont 
fait remonter leurs difficultés suite au bruit et au manque de place. Les enfants sont eux aussi 
victimes de la situation. 
Aussi, à compter de la rentrée des vacances de printemps, les enfants de l’école élémentaire 
seront divisés en 2 services, le premier à 11h45 et l’autre à 12h45. 
Les enfants de CP mangeront toujours au premier service, contrairement aux autres classes qui 
alterneront. 
Ces modifications permettent de remettre en place un service d’accueil périscolaire le midi 
jusqu’à 12h30.  
Monsieur le Maire informe le Conseil municipal qu’en vertu de sa délégation, il a fixé le tarif à 
1,25 € (identique à celui de l’accueil périscolaire du mercredi midi). 
 

9. ENFANCE JEUNESSE – REFORME DES RYTHMES SCOLAIRES - 
CREATION D’UN COMITE CONSULTATIF 

 

DELIBERATION N°08/08 
 

Rapporteur : Laurence Druon, Adjoint à l’enfance et à la jeunesse. 
 

Conformément à l’article L2143-2 du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
municipal peut créer des comités consultatifs sur tout problème d’intérêt communal. Ces 
comités comprennent des personnes qui peuvent ne pas appartenir au conseil, notamment des 
représentants des associations locales. 
Sur proposition du Maire, le Conseil municipal en fixe la composition et la durée. 
Chaque comité est présidé par un membre du Conseil municipal, désigné par le Maire. 
Monsieur le Maire estime qu’il y a intérêt à créer un tel comité consultatif pour associer des 
personnes qualifiées au bilan concernant la réforme des rythmes scolaires, et aux mesures qui 
pourraient être prises pour adapter le service enfance jeunesse aux besoins des familles. 
Il propose au Conseil que ce comité soit composé de la manière suivante : 

− Madame Laurence Druon, adjoint à l’enfance et à la jeunesse, Présidente. 
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− Madame Aude De Vignemont, Madame Sandrine Doré, Madame Nathalie De Carvalho, 
conseillère municipale. 

− Madame Nadine Meneau et Monsieur Yves Le Bagousse, enseignants et directeurs des 
écoles élémentaire et maternelle de Biviers. 

− Messieurs et Mesdames les Présidents des associations suivantes : FCPE, PEEP, Judo 
club Biviers, Tennis club Biviers, Amicale des boules, MPT, AFR, Bernin Biviers Ski, 
Entente sportive du Manival, Rugby club grésivaudan, AMZOV. 

− Un représentant des bénévoles de l’aide aux devoirs. 
− Madame Caroline Dauphine et Madame Catherine Giroud, animatrices. 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de créer un comité 
consultatif chargé de l’étude du bilan concernant la réforme des rythmes scolaires, et des 
mesures qui pourraient être prises pour adapter le service enfance jeunesse aux besoins des 
familles. 
 
La première réunion du Comité consultatif est prévu le 15 mai à 18h30. 
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FEUILLET DE CLOTURE 

 

Séance du 24 avril 2014 
 

 
Fin de séance : 22 heures 40 
 
01/08 Budget commune – Vote des trois taxes 
02/08 Budget commune – Vote des subventions aux associations 2014 
03/08 Budget commune – Vote du budget primitif 2014 
04/08 Foncier - Passation d’actes authentiques en la forme administrative – Purge des 

privilèges et hypothèques 
05/08 Foncier - Passation d’actes authentiques en la forme administrative – Désignation 

d’un adjoint 
06/08 Ressources humaines – Avancement de grade d’un adjoint technique 1ère classe à 

temps complet 
07/08 Enfance jeunesse – Convention de groupement de commandes pour la fourniture des 

repas du périscolaire et de l’accueil de loisirs 
08/08 Enfance jeunesse – Réforme des rythmes scolaires - Création d’un comité consultatif 

 
Fait et délibéré le 24 avril 2014 et ont signé les membres présents. 
 
Tableau des signatures des membres présents : 
 

René GAUTHERON  

Evelyne PARRENS Pouvoir à Laurence Druon 

Pierre MATTERSDORF  

Olivier BUSSIER  

Laurence DRUON  

Lucien VULLIERME  

Bernard BEAUME  

Anny BOUVIER  

Thierry FEROTIN  

Sylvie ALLEGRE  

Olivier MARTIN  

Franck MILLEVILLE  

Sandrine DORE  

Carine MIRALLIE Pouvoir à Franck Milleville 

Aude DE VIGNEMONT  

Bernard FORAY  

Fabrice ROUSSET  

Nathalie DE CARVALHO  

Claude REBOTIER  

 


